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Ce texte remplace la section relative aux services financiers qui figure aux pages 6 à 19 du document GATS/SC/87.


TUNISIE - LISTE D'ENGAGEMENTS SPECIFIQUES
	PRIVATE 
Modes de fourniture:     1)    Fourniture transfrontières     2)    Consommation à l'étranger    3)    Présence commerciale    4)    Présence de personnes physiques

	Secteur ou sous-secteur
	Limitations concernant l'accès aux marchés
	Limitations concernant le traitement national
	Engagements additionnels

	ENGAGEMENTS HORIZONTAUX

(applicables à tous les secteurs)

	Contrôle des changes
	1), 2)Sont libres en vertu de l'article premier de la Loi n( 76‑18 du 21 janvier 1976, telle que modifiée par la Loi n( 93‑48 du 3 mai 1993, les transferts relatifs aux paiements à destination de l'étranger au titre:
	1), 2)Non consolidé
	

	
	‑des opérations courantes engagées conformément à la législation régissant les dites opérations;
	
	

	
	‑du produit réel net de la cession ou la liquidation des capitaux investis au moyen d'une importation des devises même si ce produit est supérieur au capital initialement investi, et ce concernant les investissements réalisés dans le cadre de la législation les régissant;
	
	

	
	‑toute exportation de capitaux et toutes opérations ou prises d'engagement dont découle ou peut découler un transfert, relatives à des opérations autres que celles visées ci‑dessus ainsi que toute compensation entre dettes avec l'étranger sont soumises à une autorisation générale du Ministre des finances donnée après avis de la Banque centrale de Tunisie.
	
	

	
	Cette autorisation ne concerne pas les entreprises non résidentes établies en Tunisie qui sont libres de réaliser toute opération de capital avec/à l'étranger.
	
	

	
	Pour les entreprises résidentes:
	
	

	
	a)Pour les emprunts:  aucune dans les limites de 10 MD par année civile pour les institutions financières et 3 MD par année civile pour les autres entreprises, et ce dans le cadre de leurs activités.
	
	

	
	b)Pour l'investissement à l'étranger:  les entreprises exportatrices peuvent, pour le soutien de leurs activités exportatrices, financer des bureaux de liaison et des filiales à l'étranger jusqu'à 200 000 dinars en fonction de leurs chiffres d'affaires à l'exportation.
	
	

	
	‑L'acquisition de valeurs mobilières tunisiennes conférant un droit de vote ou de parts sociales de sociétés établies en Tunisie est soumise à l'approbation de la Commission supérieure d'investissement quand le taux de la participation étrangère globale dans le capital de ces sociétés, compte tenu des opérations d'acquisition en question, est égal ou supérieur à 50 pour cent du capital de la société.  Toutefois, cette approbation ne concerne pas la prise de participation étrangère lors de la constitution initiale ou lors de l'augmentation de capital conformément à la législation en vigueur et sauf limitations horizontales.
	
	

	
	‑L'investissement réalisé par un apport en nature est soumis à autorisation:  celle‑ci est accordée après expertise pour déterminer la nature du matériel et sa valeur.
	
	

	
	‑Les dépôts:  les non‑résidents peuvent ouvrir librement des comptes en devises et des comptes en dinars convertibles.
	
	

	
	‑Les opérations sur or monétaire relèvent du monopole de la Banque centrale de Tunisie.
	
	


	ENGAGEMENTS SECTORIELS

	7.SERVICES  FINANCIERS

A.Tous les services d'assurance et relatifs à l'assurance
	
	
	

	

Assurance directe



(CPC 8121-8129)
	1)Les risques situés en Tunisie et les personnes qui y sont domiciliées ne peuvent être assurés que par des contrats souscrits auprès d'entreprises d'assurances ayant le statut d'entreprises résidentes (article 44 du Code des assurances).
	1)
Non consolidé
	

	
	Le Transport par voie aérienne, maritime et terrestre des marchandises à l'importation est soumis à l'obligation d'assurance en Tunisie).

2)Aucune, pour les personnes physiques et morales résidentes à l'étranger.

3)a)Présence commerciale du fournisseur étranger sous forme de filiale:

-constitution selon le droit tunisien;
	2)
Non consolidé

3)
Non consolidé


	

	
	

-sous forme de société anonyme ou société à forme mutuelle;



-capital minimum exigé.
	
	

	
	

b)Présence commerciale du fournisseur étranger sous forme de succursale:



-
opérer avec les non-résidents.

4)Non consolidé sauf pour ce qui est indiqué dans la section horizontale.
	4)
Non consolidé
	

	C.Services de réassurance et de rétrocession
(CPC 81299)
	1)Agrément préalable des réassureurs désirant accepter les opérations de réassurance à partir du marché tunisien (article 68 du Code des assurances).

Nomination d'un représentant accepté par le Ministre des finances (article 68 du Code des assurances).

2)
Aucune

3)
-Agrément préalable à l'acceptation des opérations de réassurance.


-Désignation d'un responsable accepté par le Ministre des finances.

4)Non consolidé sauf pour ce qui est indiqué dans la section horizontale.


	1)
Non consolidé

2)
Non consolidé

3)
Non consolidé

4)
Non consolidé
	

	
Intermédiation en assurance

a)Agents d'assurances producteurs en assurance sur la vie


(CPC 81401)

b)
Courtier en assurance
	1)Etre de nationalité tunisienne (article 73 du Code des assurances). 

2)
Aucune

3)Etre de nationalité tunisienne (article 73 du Code des assurances). Agrément du Ministre des finances.

4)Non consolidé sauf pour ce qui est indiqué dans la section horizontale.

1)Aucune, sauf limitations horizontales

2)
Aucune

3)Etre de nationalité tunisienne.  Agrément du Ministre des finances.

4)Non consolidé sauf pour ce qui est indiqué dans la section horizontale.
	1)
Non consolidé

2)
Non consolidé

3)Non consolidé

4)
Non consolidé

1)
Non consolidé

2)
Non consolidé

3)
Non consolidé

4)
Non consolidé
	


	Autres services auxiliaires Expert en évaluation des 
dommages)


(CPC 81403)
	1)Etre de nationalité tunisienne (Décret n( 92‑2260 du 31 décembre 1992).

2)
Aucune
	1)
Non consolidé

2)
Non consolidé
	

	
	3)Etre de nationalité tunisienne (Décret n( 92‑2260 du 31 décembre 1992).

4)Non consolidé sauf pour ce qui est indiqué dans la section horizontale.


	3)
Non consolidé

4)
Non consolidé


	

	B.Services financiers autres que les assurances
(CPC 811)
	1), 2)Aucune, sauf limitations horizontales

3)(i)Banque "résidente" (Loi n( 67‑51 du 7 décembre 1967):
	1), 2)Non consolidé

3)Aucune
	

	
	‑agrément du Ministre des finances après consultation du Conseil national du crédit et sur rapport de la Banque centrale de Tunisie qui se charge ensuite de notifier à l'intéressé la décision arrêtée au sujet de la demande;
	
	

	
	‑l'agrément est accordé notamment compte tenu du programme d'activité de l'établissement requérant, des moyens techniques et financiers qu'il prévoit de mettre en oeuvre, de la qualité des apporteurs de capitaux et le cas échéant de leur garant ainsi que de l'honorabilité adéquate de ses dirigeants;
	
	

	
	‑les établissements exerçant la profession de banque sont tenus d'indiquer lors de la demande d'agrément s'ils appartiennent à la catégorie des banques de dépôts, des banques d'investissements ou des banques d'affaires;
	
	

	
	‑société anonyme de droit tunisien ou tout autre statut juridique accepté par l'agrément;
	
	

	
	‑capital minimum exigé.
	
	

	
	3)(ii)Banque "non résidente" (Loi n( 85‑108 du 6 décembre 1985):
	3)Non consolidé
	

	
	‑banques étrangères, succursales ou agences de banques étrangères dont le siège social est à l'étranger;
	
	

	
	‑société anonyme de droit tunisien;
	
	

	
	‑agrément du Ministre des finances après consultation du Conseil national du crédit et sur rapport de la Banque centrale de Tunisie qui se charge ensuite de notifier à l'intéressé la décision arrêtée à ce sujet.
	
	

	
	3)(iii)Les sociétés de leasing (Loi n( 94‑89 du 26 juillet 1994):
	
	

	
	‑agrément du Ministre des finances après consultation du Conseil national du crédit et sur rapport de la Banque centrale de Tunisie qui se charge ensuite de notifier à l'intéressé la décision arrêtée à ce sujet;
	
	

	
	sociétés anonymes résidentes de droit tunisien;
	3)Aucune
	

	
	-les sociétés de leasing peuvent être créées dans le cadre de la Loi n( 85‑108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d'organismes bancaires et financiers travaillant essentiellement avec les non‑résidents.
	3)Non consolidé
	

	
	3)(iv)Les sociétés d'investissement:
	
	

	
	‑autorisation du Ministère des finances;
	
	

	
	-sociétés anonymes résidentes de droit tunisien créées dans le cadre de l'une des catégories suivantes:
	3)Aucune
	

	
	a)société d'investissement à capital fixe avec un capital minimum exigé;
	
	

	
	b)société d'investissement à capital variable avec un capital minimum exigé;
	
	

	
	c)société d'investissement à capital risque avec un capital minimum exigé.
	
	

	
	-Les sociétés d'investissement peuvent être créées dans le cadre de la Loi n( 85‑108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d'organismes bancaires et financiers travaillant essentiellement avec les non‑résidents.
	3)Non consolidé
	

	
	3)(v)Les intermédiaires en bourse:
	3)Non consolidé
	

	
	‑agréés par le Conseil du marché financier, ils doivent être de nationalité tunisienne et peuvent être soit des personnes physiques soit des sociétés spécialisées en bourse ayant la forme de société anonyme.
	
	

	
	4)Non consolidé, sauf pour le personnel d'encadrement de nationalité étrangère, pour les institutions financières non résidentes:  aucune.
	4)Pour les institutions financières résidentes: le Président directeur général d'une banque de statut juridique tunisien doit obligatoirement être de nationalité tunisienne, en cas de dissociation entre la fonction du Président du Conseil d'administration et celle du Directeur général, l'une de ces fonctions doit obligatoirement être assurée par une personne de nationalité tunisienne.
	

	
	
	Le Président directeur général ou le Directeur général d'une banque de droit tunisien doit avoir le statut de résident en Tunisie au sens de la réglementation des changes.  Le Directeur des établissements en Tunisie d'une banque étrangère doit avoir le statut de résident en Tunisie au sens de la réglementation des changes.  Toutefois, des dérogations spéciales peuvent être accordées par la BCT.  Nul ne peut gérer, diriger ou engager simultanément deux banques, une banque et un établissement financier, une banque et une société d'assurance.


	

	Services de dépôts interbancaires

(CPC 81115)
	1)Non consolidé

2)Aucune pour les banques non résidentes établies en Tunisie.  Les banques résidentes peuvent ouvrir librement des comptes courants correspondants conformément à la réglementation en vigueur.  Les autres établissements financiers sont soumis à autorisation de la BCT.
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, toutefois les organismes non résidents installés en Tunisie sont autorisés à recevoir des fonds de résidents sans que ces fonds collectés puissent dépasser:
	3)Aucune pour les organismes résidents
	

	
	‑pour chaque organisme non résident installé en Tunisie le montant souscrit de ses participations sur ses fonds propres en devises au capital d'entreprises résidentes;
	
	

	
	‑pour l'ensemble des organismes non résidents installés en Tunisie, le plafond de 1,5 pour cent des dépôts des banques de dépôts.
	
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé
	


	Autres services de dépôts bancaires

(CPC 81116)
	1)Non consolidé

2)Aucune, toutefois les résidents sont soumis à autorisation.
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, toutefois les organismes non résidents installés en Tunisie sont autorisés à recevoir des fonds de résidents sans que ces fonds collectés puissent dépasser:
	3)Aucune pour les organismes résidents
	

	
	‑pour chaque organisme non résident installé en Tunisie le montant souscrit de ses participations sur ses fonds propres en devises au capital d'entreprises résidentes;
	
	

	
	‑pour l'ensemble des organismes non résidents installés en Tunisie, le plafond de 1,5 pour cent des dépôts des banques de dépôts.
	
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé


	

	Services de prêts hypothécaires

(CPC 81131)
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, toutefois les organismes non résidents installés en Tunisie sont soumis à autorisation.
	3)Aucune, sauf limitations horizontales
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé
	

	Services de prêts personnels à remboursement échelonné

(CPC 81132) et carte de crédit

(CPC 81133)
	1)Non consolidé

2)Non consolidé

3)Aucune pour les organismes résidents
	1)Non consolidé

2)Non consolidé

3)Aucune pour les organismes résidents
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé


	

	Services de leasing (CPC 81120)
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, sauf limitations horizontales
	3)Aucune pour les organismes résidents
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé


	

	Services d'intermédiation

(CPC 81199)
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, toutefois les intermédiaires en bourse doivent être de nationalité tunisienne et peuvent être soit des personnes physiques soit des sociétés spécialisées en bourse ayant la forme de société anonyme.
	3)Non consolidé
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé
	

	Services de courtage en valeurs mobilières 

(CPC 81321)
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, toutefois les intermédiaires en bourse doivent être de nationalité tunisienne et peuvent être soit des personnes physiques soit des sociétés spécialisées en bourse ayant la forme de société anonyme.
	3)Non consolidé
	

	
	4)Non consolidé


	4)Non consolidé
	

	Services de gestion de portefeuille 

(CPC 81323)
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	1)Non consolidé

2)Non consolidé
	

	
	3)Aucune, toutefois les intermédiaires en bourse doivent être de nationalité tunisienne et peuvent être soit des personnes physiques soit des sociétés spécialisées en bourse ayant la forme de société anonyme.
	3)Non consolidé
	

	
	4)Non consolidé


	4)Non consolidé
	


	Services de courtage en matière de prêts 

(CPC 81331)
	1)Aucune

2)Aucune
	1)Aucune

2)Aucune
	

	
	3)Aucune, sauf limitations horizontales
	3)Aucune, sauf limitations horizontales
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé


	

	Services de consultations financières (à l'exclusion des bureaux de change)

(CPC 81332)
	1)Aucune

2)Aucune

3)Aucune, sauf limitations horizontales
	1)Aucune

2)Aucune

3)Aucune, sauf limitations horizontales
	

	
	4)Non consolidé
	4)Non consolidé


	


N.B.:Le reste des engagements en matière de services financiers relatifs aux assurances est sans changement (avril 1994, GATS/SC/87).




